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Une salle comble. Une centaine 
d’orateurs, dont le temps de parole 
a été limité à une minute chacun. 
Un président sortant en retrait. 
Thierry Burkart s’apprête, en ce 
samedi matin, à céder sa place à la 
présidence du PLR lors d’une des 
plus grandes assemblées des délé-
gués que le parti ait connues depuis 
le lancement de la cam-
pagne pour les fédérales de 
2023. Toutes les sections 
cantonales ont envoyé des 
représentants au stade du 
Wankdorf pour débattre des 
accords entre la Suisse et l’Union 
européenne.

Le lieu est plus coutumier des ren-
contres de football que des affron-
tements politiques. Mais ce terrain 
se révèle finalement très approprié: 
le match entre pro- et anti-accords 
avec l’Union européenne (UE) s’an-
nonçait serré. La salle choisie offre 
une vue plongeante sur la pelouse 
du club des Young Boys. Mais les 
délégués n’auront pas pu assister à 
l’entraînement de fin de matinée, 
en prévision du match du lende-
main contre Saint-Gall. Les footbal-
leurs ne veulent pas d’observateurs 
indiscrets et ont confiné les libé-
raux-radicaux dans leur salle entre 
11h et midi.

Pas de double majorité
L’endroit a largement inspiré les 

discours et les références footbal-
listiques ont été nombreuses. 
Damian Müller, conseiller aux Etats 
lucernois, a lancé la journée en rap-
pelant que les membres du parti 
n’ont «pas tous la même position 
sur le terrain, mais j’espère que 
nous tirons tous au même but». L’al-
lusion, en creux, à la division du 
parti sur les traités avec l’Union 
européenne (UE) est limpide. Les 
fronts sont connus. Des Romands 
convaincus d’un côté et des Aléma-
niques qui oscillent plutôt entre 
scepticisme et opposition franche. 
A la tribune, les cadors de la forma-
tion bourgeoise se sont succédé 
durant plus de deux heures. Au 
final, le vote est clair: 330 pour, 104 
contre et 9 abstentions.

Mais les débats ont été intenses 
et émotionnels. Tiraillé entre euro-
philie et euroscepticisme, le PLR a 
fait de ses divisions un spectacle 
enflammé. Pour apaiser les voix les 
plus antagonistes, le parti a pro-
posé un compromis: une double 
majorité – peuple et cantons – lors 

de la votation populaire sur les 
accords. De quoi renforcer l’appro-
bation de ces nouvelles bilatérales 
en cas de oui. Mais un jeu risqué 
pour les libéraux-radicaux: en cas 
de refus dans les urnes, en raison 
de la majorité des cantons, l’échec 
pourrait leur être imputé. Et le 
PLR, favorable à ces traités, aurait 
alors contribué à la victoire de son 
concurrent, l’UDC. Ce point a été 
très disputé durant l’après-midi. 
Mais là aussi, le résultat est lim-
pide: le parti rejette un vote popu-
laire à double majorité par 232 voix 
contre 189.

Le camp europhile a ouvert les 
feux. Nathalie Fontanet, conseillère 
d’Etat genevoise, a rappelé qu’en 
Suisse, «nous ne vivons pas dans 
une bulle. Les nouveaux accords 
sont une question de survie. Ils sont 
d’autant plus importants que de 
nouvelles barrières commerciales 
se forment. Refuser ces traités 
signifierait un affaiblissement de 
notre prospérité, alors qu’ils ne 
menacent pas notre souveraineté. 
Au contraire, ils la renforcent. Ce 
paquet ne signifie pas une intégra-
tion à l’UE, mais il s’agit d’une 
alliance pragmatique et équilibrée. 
Je soutiens donc ces accords. Je 

choisis l’ouverture plutôt que la 
peur et le repli.»

De son côté, Filippo Leutenegger, 
conseiller municipal zurichois, a 
représenté les eurosceptiques: «Il 
faut du courage pour dire non à ces 
contrats. Si nous sommes convain-
cus que les bilatérales sont impor-
tantes, nous pensons que la reprise 
automatique du droit européen 
n’est pas favorable à notre pays.» 
Christian Wasserfallen, conseiller 
national bernois, a insisté: «Dire 
non aux accords proposés ne repré-
sente pas un rejet des bilatérales I 
et II. Elles continueront à être appli-
quées. Mais je suis contre la propo-
sition sur la table.»

Un ministre convaincu
Une position largement minori-

taire, qui satisfait le vice-président 
genevois du parti, Cyril Aellen: «Le 
soutien du PLR est clair et nous 
n’avons pas assisté à un Röstigra-
ben. Cette décision a d’autant plus 
de poids qu’elle est le résultat d’une 
large consultation où chacun a pu 
s’exprimer».

Tout cela s’est déroulé sous le 
regard calme et parfois amusé du 
ministre des Affaires étrangères, 
Ignazio Cassis. Sa collègue de gou-

vernement, Karin Keller-Sutter, est 
absente. Le décès de son frère a 
bousculé son agenda. Un deuil qui 
la tient éloignée de toutes ses obli-
gations. Au moment d’ouvrir les 
échanges, le Tessinois a exhorté son 
parti à se remémorer l’utilité et 
l’importance des bilatérales: «La 
Suisse a toujours été attentive à ses 
voisins. C’est naturel. Nous vivons 
au cœur de l’Europe, entourés de 
pays membres de l’Union euro-
péenne. Avec eux, nous commer-
çons, travaillons, étudions et échan-
geons notre culture. La qualité de 
ces relations a toujours été déter-
minante pour notre prospérité, 
notre sécurité et, au fond, pour 
notre qualité de vie.»

Le conseiller fédéral a également 
tenu à rappeler que «le monde se 
trouve à un tournant historique: les 
guerres, les blocs commerciaux et 
les rivalités entre grandes puis-
sances redessinent nos certitudes. 
Dans cette phase de bouleverse-
ments mondiaux, la Suisse ne peut 
pas rester immobile. Notre force ne 
réside ni dans la puissance militaire 
ni dans le poids démographique, 
mais dans notre crédibilité, notre 
stabilité institutionnelle et la qua-
lité de nos accords. Notre principal 
partenaire reste, de loin, l’UE: pour 
les seuls échanges de marchan-
dises, cela représente 300 milliards 
de francs par an. Autrement dit, 
pendant les sept heures que nous 
passons ensemble ce samedi, des 
marchandises pour environ 
250 millions de francs auront été 
échangées entre la Suisse et l’UE.»

Un marché intérieur qui est le 
plus grand du monde avec 450 mil-
lions d’habitants et 16 000 milliards 
d’euros de richesse. «Pour une 
Suisse située au cœur du continent, 
rester à l’écart n’est pas une option», 
a encore ajouté Ignazio Cassis.

Ce débat réglé, les délégués ont 
pris congé de Thierry Burkart, qui 
a dirigé le parti durant quatre ans. 

Une séquence émotion durant 
laquelle l’Argovien a salué le travail 
accompli et souhaité l’élection 
d’une coprésidence par «applaudis-
sements». Une nouveauté pour le 
parti bourgeois. La coprésidence 
est pratiquée à gauche, mais n’a 
jamais été testée chez les libé-
raux-radicaux.

En lice, la Saint-Galloise Susanne 
Vincenz-Stauffacher et le Glaronais 
Benjamin Mühlemann. Seules 
quelques voix discordantes se sont 
prononcées contre ce choix et c’est 
sous les applaudissements appuyés 
de l’assemblée que le duo a pris ses 
fonctions.

«Maintenant, il nous reste 
à gagner»

Leur mission est claire: mener le 
parti jusqu’aux fédérales de 2027 et 
«remporter des sièges supplémen-
taires», a relevé Susanne 
Vincenz-Stauffacher en août der-
nier dans les colonnes du Temps. 
L’enjeu est double: stopper la chute 
du parti et conserver ses deux 
conseillers fédéraux. En 2023, le 
PLR a enregistré le plus mauvais 
résultat de son histoire, avec 28 
sièges sur 200 au Conseil national. 
Ce qui a durablement fragilisé Igna-
zio Cassis.

Dans leur discours d’investiture, 
les deux Alémaniques ont assuré 
être «prêts à porter haut les valeurs 
libérales» dans tous les domaines, 
mais ont placé la sécurité au centre 
de leurs priorités. Que ce soit en ce 
qui concerne les féminicides, les 
dérapages durant les manifesta-
tions et la montée des extrêmes 
dans le pays. Le Glaronais a ainsi 
affirmé que les coprésidents «iront 
porter un message partout: la haine 
envers la police et la violence contre 
l’ordre public ne doivent pas être 
tolérées».

Cyril Aellen s’est dit satisfait de ce 
choix: «Nous avons désormais deux 
personnes volontaires, dyna-
miques et complémentaires.» Avis 
partagé par Damien Cottier, 
conseiller national neuchâtelois et 
chef du groupe au parlement: «Je 
me réjouis beaucoup de travailler 
avec eux. Ils dégagent de l’enthou-
siasme et beaucoup d’énergie posi-
tive. Maintenant, il nous reste à 
gagner.» De son côté, Damian Mül-
ler a clos l’assemblée comme il avait 
commencé, avec une dernière allu-
sion footballistique et un mot 
d’ordre: «Au PLR, la campagne 
pour les élections 2027 démarre 
aujourd’hui!» ■

Le PLR s’unit derrière les accords avec l’UE
ASSEMBLÉE �Les membres du parti ont rempli deux missions samedi à Berne: désigner leur nouvelle présidence et se positionner 
sur le paquet négocié avec Bruxelles. Les débats se sont avérés émotionnels et intenses

Les nouveaux 
coprésidents du 
parti, Susanne 
Vincenz-
Stauffacher et 
Benjamin 
Mühlemann (à 
droite), félicités 
par le sortant, 
Thierry Burkart, et 
applaudis par le 
conseiller fédéral 
Ignazio Cassis. 
(BERNE, 18 OCTOBRE 
2025/PETER 
SCHNEIDER/
KEYSTONE)

«Cette décision 
a d’autant plus 
de poids qu’elle  
est le résultat 
d’une large 
consultation»
CYRIL AELLEN, VICE-PRÉSIDENT 
GENEVOIS DU PLR
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PROPOS RECUEILLIS PAR ROMAINE MORARD

C’était l’un des enjeux majeurs de ce 
dimanche politique: l’arrivée potentielle 
de candidats UDC dans les gouvernements 
genevois et jurassien, deux cantons où le 
parti n’a encore jamais décroché de siège 
à l’exécutif. A Genève, Lionel Dugerdil n’a 
pas réussi son pari, mais il a fait un score 
jamais vu au bout du lac. Dans le Jura, Fred-
Henri Schnegg est bien placé pour le second 
tour. Comment analyser ces situations dans 
des cantons où c’était encore inimaginable 
il y a peu? L’analyse d’Andrea Pilotti, maître 
d’enseignement et de recherche à l’Institut 
d’études politiques de l’Université de Lau-
sanne.

Jura et Genève, ce sont deux cantons aux réa-
lités très différentes. Mais ils n’ont jamais eu 
de représentants UDC dans leur gouverne-

ment. Ce dimanche, l’UDC y a fait des résultats 
qualifiés d’historiques. Comment vous l’expli-
quez? �Il y a des éléments conjoncturels, liés 
au moment. Les thématiques du parti natio-
nal ont réussi à prendre dans les réalités 
genevoises et jurassiennes. Ce sont deux 
cantons frontières, ce n’est pas anodin. Dans 
le Jura, ce qui a joué, c’est le profil du can-
didat. Fred-Henri Schnegg a un profil très 
institutionnel. C’est un haut fonctionnaire, 
cela peut aider à convaincre les 
électeurs les plus méfiants. A 
Genève, ce qui a été plus détermi-
nant, c’est que le bloc bourgeois 
développe une approche plus stra-
tégique, le PLR notamment. Il n’hésite plus 
à légitimer des candidats UDC dans l’idée 
de faire gagner la droite, ça, c’est inédit à 
Genève, alors que cela fonctionne depuis 
longtemps en Suisse alémanique.

Concrètement, ça veut dire quoi? �Ça veut dire 
que l’on peut voter Dugerdil sans être d’ac-
cord avec lui à 100%. Voter Dugerdil, c’est 
voter pour la droite. C’est en tout cas l’idée 
des dirigeants, réfléchir en termes de vote 
stratégique et pas de conviction.

Comme le fait la gauche depuis longtemps, en 
fait? �Effectivement, comme la gauche. Ou 
comme dans le canton de Vaud avec l’al-
liance vaudoise, qui a permis d’élire Valérie 
Dittli. Ou à Fribourg en 2021. Cette stratégie 
prend aussi pied en Suisse romande. �

Si on prend le cas de Genève, Lionel Dugerdil 
fait un score historique, mais il échoue à entrer 
au gouvernement. Il lui a manqué quoi, exac-

tement? �L’enjeu, c’était de savoir si 
la peur de la gauche de se retrouver 
encore plus minoritaire serait plus 
grande que l’envie de la droite de 
se renforcer en faisant entrer un 

UDC au gouvernement. Manifestement, la 
gauche a eu très peur, et a réussi à mobiliser 
fortement. Quant à la droite, je ne sais pas 
si elle y a vraiment cru. Lionel Dugerdil a 
fait tout ce qu’il pouvait. Mais l’alliance n’a 
pas forcément tout fait pour réussir cet 
exploit d’élire pour la première fois un UDC 
dans la Genève internationale.

Le PLR a soutenu depuis le début Lionel Duger-
dil, alors que Le Centre a lancé son propre 
candidat, puis laissé la liberté de vote. Une 

position critiquée par le MCG et l’UDC à l’heure 
des résultats. �Il a manqué les centristes pour 
faire élire Lionel Dugerdil. Leurs électeurs 
semblent ne pas avoir voulu trop se mobili-
ser. On peut comprendre; ils ont déjà leur 
conseillère d’Etat. Du côté du PLR, c’était 
plus clair. Cette mobilisation est déjà vue 
en Suisse alémanique. Ici, elle n’a pas suffi.

Le Centre est accusé par le reste de la droite de 
ne faire alliance que lorsque ça l’arrange. C’est 
le cas? �Une partie significative de l’électorat 
du Centre semble n’avoir pas souhaité chan-
ger les rapports de force au sein du gouver-
nement. Sa position actuelle lui convient, 
elle lui permet de jouer un rôle de pivot, 
indépendamment de sa force réelle. Et ils 
ont peut-être craint une gauche encore plus 
minoritaire, qui allait rentrer davantage 
dans une logique d’opposition.

Dans le Jura, le candidat UDC Fred-Henri 
Schegg fait un excellent score au premier tour 
pour un siège au Gouvernement. Le tabou du 
vote UDC est tombé dans le canton? �Oui, en 
partie. Le fait qu’un candidat UDC, parti qui 
a toujours été pro-Bernois, puisse jouer sa 

carte pour le second tour, c’est un sacré 
résultat! Indépendamment qu’il soit fina-
lement élu ou pas, c’est une première brèche 
dans ce mur rouge-orange jurassien.

Pour le second tour, il y a quelque chose comme 
du «tout sauf Courtet» qui se dessine. Le score 
de Martial Courtet, dont un audit avait dénoncé 
les grosses lacunes de management, vous sur-
prend? �Il y a toujours une prime au sortant. 
Mais son résultat me surprend quand 
même. J’aurais pu imaginer une 5e place, 
pas une 3e. Reste à voir la suite.

Martial Courtet a beaucoup fait campagne sur 
sa position «antisystème», après que son parti 
l’a retiré de la liste. Il s’est présenté en indé-
pendant. Vous feriez un parallèle avec Pierre 
Maudet? �Oui, on peut faire un parallèle. Des 
candidats bannis par un appareil de parti, 
qui se retrouvent en position de force et qui 
créent un élan de solidarité. Manifestement 
la stratégie antisystème est payante! Parce 
que, objectivement, sa position était très 
difficile. Comme politologue ça prouve qu’on 
ne peut pas juger qu’avec du rationnel, l’émo-
tionnel aussi entre en jeu. ■

VOTATIONS �Le parti agrarien a fait de 
très bons résultats ce week-end en Suisse 
romande. Selon le politologue Andrea 
Pilotti, les thèmes nationaux ont joué un 
rôle clé

«Les thématiques de l’UDC ont réussi à prendre à Genève et dans le Jura»
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